Guide de recherche #3

(Junior et Senior)

Junior Qu'il soit résolu qu'on interdise les partis politiques extrémistes au Canada

Senior Cette chambre pense qu'on devrait interdire les partis politiques extrémistes
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(Pour les Juniors, c'est un débat de politiques)

(Pour les Seniors, il n'y a plus un distinction entre les débats de politiques ou de valeurs. Ce n'est qu'un débat qui apportera un modèle si la résolution s'y prête – cette résolution a besoin d’un modèle!) 
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Définir «extrémiste»

L'extrémisme est un phénomène très complexe, bien que sa complexité soit parfois difficile à discerner. Au plus simple, il peut se définir comme des activités (croyances, attitudes, sentiments, actions, stratégies, etc) d'un individu ou d'un groupe qui sont loin de l'ordinaire. L'extrémisme inclut l'utilisation de moyens violents de s'engager pendant un moment de désaccord. Cependant, classer des activités, personnes, ou groupes comme «extrémiste» et définir ce qui est «ordinaire» est toujours à la fois subjectif et politique. Ainsi, nous suggérons que vous considériez ce qui suit durant vos discussions à propos d'extrémisme:

· Le même acte extrémiste peut être considéré comme acceptable (les actions d'un guérillero) par quelques personnes, tant que c'est considérer inacceptable (les actions d'un terroriste) par des autres; cela varie selon leurs perspectives, valeurs, opinions politiques, moralités, et relations avec l'extrémiste.

· La classification d'un acte extrémiste comme morale ou immorale peut changer quand les conditions (dirigeants, opinion globale, crises, sources historique) changent. Par exemple, l'utilisation des tactiques de guérilla de Nelson Mandela contre le gouvernement d'Afrique du Sud. Ainsi: le contexte actuel et historique des actes extrémiste change nos opinions.

· Les différences relatives de pouvoir des groupes sont importantes à considérer en définissant l'extrémisme. Lors des moments de conflit, les actions des groupes relativement impuissants sont généralement perçues comme étant plus extrêmes que des actions similaires commis par des groupes au pouvoir qui soutient le statu quo. De plus, des actions extrêmes sont plutôt commis par des personnes et groupes marginalisés, qui croient que des moyens plus modérés de résoudre leurs problèmes seront ignorés ou inefficaces. Cependant, des groupes au pouvoir utilisent souvent des moyens extrêmes pour résoudre leur problèmes, eux aussi (par exemple, laisser fonctionner les groupes paramilitaire violents; l'attaque à Waco, Texas par le FBI).

· Les actions extrémistes incluent souvent de la violence, mais chaque groupe extrémiste a son propre préférence quant aux tactiques à utiliser, y compris le niveau de violence, et le cible de leurs attaques (infrastructure, militaires, civils). Les groupes avec moins d'influence utilisent plutôt la violence directe et épisodique (comme des attentats-suicide) tant que des groupes au pouvoir utilisent plutôt des moyens plus structural ou institutionnalisé (comme la torture ou l'autorisation de façon informelle de la brutalité de la police)

· Même si les groupes ou individus extrémiste (comme Hamas ou le Jihad islamique) sont souvent perçus comme cohésif et systématiquement diabolique, c'est important de reconnaitre qu'il peut y avoir des opinions différentes quant aux moyens d'adresser les problèmes. Par exemple, certains membres d'Hamas peuvent être beaucoup plus prêt à négocier avec les Palestiniens et Israéliens que d'autres.

· Bien que la violence, le traumatisme, et l'intensification des activités extrémistes soient de gros problèmes, le fond du problème avec des groupes extrémistes est plutôt leur attitude pure et dure, et leur manque de volonté à trouver un compromis.

Les conséquences de l’extrémisme

Les conséquences de l'extrémisme peuvent être positives ou négatives, selon des perspectives différentes. Du côté positif, cela peut attirer l'attention de l'adversaire, du publique, ou de la communauté internationale aux inquiétudes et aux buts du groupe extrémiste. Cela peut aussi démontrer le degré d'engagement du groupe à atteindre leurs buts, ce qui peut motiver l'adversaire à négocier, ou motiver d'autres groupes à intervenir. De plus, les actions extrémistes peuvent attirer l'attention du publique, et attirer d'autres personnes à joindre la cause.

Du côté négative, des actions violentes (bombardements, rapts, ou la diffusion des toxines, par exemple) peuvent enrager, traumatiser, ou faire écarter le peuple, leurs adversaires, ou des alliés potentiels (des personnes indécises, ou des groupes internationaux qui s'opposent moralement à leurs actions). Des actions violentes, même si elles sont faites par une minorité du groupe, sont souvent attribuées au groupe entier, et provoquent une réaction intensifiée chez leurs adversaires. Parfois, une telle réaction est souhaitée, par exemple, quand une minorité du groupe veut arrêter des négociations qu'ils croient une trahison de leur cause (les gâcheurs). Finalement, des idéologies et actions extrémistes mènent à une augmentation d'opposition entre les adversaires, ce qui contribue à la perpétuation des hostilités entre eux.

Pourquoi adopter des tactiques extrémistes?

Dans beaucoup de cas, les extrémistes ont vécu dans la pauvreté sans accès adéquat aux soins médicaux, à l'alimentation, à l'éducation, ou à l'emploi. L'oppression, l'insécurité, ou l'humiliation peuvent inciter des individus ou des groupes à adopter des tactiques extrémistes pour tenter de résoudre leurs problèmes. Dans d'autres cas, des chefs des groupes extrémistes s'en profitent des conditions de vie des personnes pour augmenter leur pouvoir; ils peuvent fournir des incitations pour qu'elles s'engagent dans des activités extrémistes (par exemple de l'aide monétaire à leurs familles, ou promettre des récompenses dans la vie après la mort) afin d'attirer de l'attention sur leurs causes.

Des mesures extrémistes peuvent être une façon efficace de gagner et garder leur pouvoir dans des environnements hiérarchiques où une lutte pour le pouvoir se poursuit. Brièvement, des positions extrêmes sont adoptées car elles sont efficaces; elles peuvent attirer de l'attention sur leurs inquiétudes, elles peuvent nuire à leurs adversaires, et elles peuvent unir un groupe contre un adversaire.

Pourquoi est ce que les extrémistes sont si dangereux?

En fin de compte, la violence utilisée par les extrémistes contribue à l'intensification des conflits.

La violence utilisée par les extrémistes comprend des bombardements des civils, des rapts, et la diffusion des toxines. Au-delà de tuer des personnes innocentes, ces actions enrage leurs adversaires, des alliés potentiels, et la communauté internationale. Il se peut que plusieurs membres d'un groupe opposent à l'utilisation de violence, mais vu que les extrémistes reçoivent le plus d'attention des médias, la perception est souvent que tous les partisans d'une cause approuvent l'utilisation des tactiques extrémistes. Même si ce n'est qu'une minorité d'une groupe qui utilise de la violence, leurs actions peuvent être attribué aux groupe en entier. Par la suite, leurs adversaires répondent souvent eux aussi avec de la violence, et le conflit s'intensifie rapidement, même si la plupart des personnes de chaque côté sont beaucoup plus centristes.

Les actions provocatrices des extrémistes menacent des efforts à désamorcer ces conflits. En plus, c'est souvent le but de quelques extrémistes; les gâcheurs utilisent parfois des tactiques extrémistes avec le but d'empêcher des processus de paix, qu'ils ne croient pas dans l'intérêt de leur cause. Cela s'est produit souvent au Moyen-Orient afin d'arrêter le processus de paix entre les Israéliens et Palestiniens.

Comment lutter contre l'extrémisme?

Il n'y a aucun moyen tout net de combattre des extrémistes. Quelques personnes suggèrent que l'on devrait les marginaliser, et que les négociations devraient se poursuivre avec les groupes les plus modéré. D'autres suggèrent que l'on devrait inclure les extrémistes dans les négociations pour éviter qu'ils essaient e saboter les processus de paix. En Europe, ils sont souvent proscrits. Pour en savoir plus lisez la rédaction de Peter Coleman and Andrea Bartoli, Dealing with Extremists

 HYPERLINK "http://www.beyondintractability.org/essay/dealing_extremists/"
, ou l'article de Juan Gutierre, Humanization of 

 HYPERLINK "http://www.beyondintractability.org/essay/humanization_extremists/"
Extremists.
LE GOUVERNEMENT

Quelques arguments en faveur d'interdire les partis politiques extrémistes:

· Les sociétés ont le droit d'établir des jugements et des principes fondés sur leur sens moral qui excluent les groupes extrémistes: On peut juger répugnant et injustifiable certaines choses dans une société convenable. C'est la responsabilité du gouvernement de tenir en compte ces jugements et ces principes quand ils créent toutes législations. Enlever la considération des questions éthiques aux processus de la création des lois amènerait à des différences énormes en matière de niveaux moral, et à l'anarchie.

· On a le droit d'interdire des partis politiques qui mènent des campagnes de dénigrement qui nuit à d'autre groupes: La liberté d'expression n'a pas carte blanche; c'est acceptable de la restreindre quand ça nuit aux autres. C'est justifiable de révoquer la liberté d'expression et d'interdire des partis politiques extrémistes s'ils mènent une campagne de dénigrement qui nuit aux minorités.

· Une société peut développer un consensus général à propos de quelles positions extrémistes peuvent être jugées «nuisible»: Bien qu'il y ait plusieurs choses sur lesquelles une société n'est pas d'accord, il y a des autres sur lesquelles elle serait d'accord, et sur lesquelles on peut établir des normes, des standards, ou des morales. En établissant ces normes et lois, il devient évident que de telles violations puissent être considérées automatiquement comme étant «nuisible» à la société. Du désaccord entre partis politiques existera là où des sociétés qui n'ont pas évoluées un consensus sur quelles politiques seront traitées comme «nuisibles». Mais si la société est capable de développer un consensus général que les politiques d'un parti politique violent leurs normes, alors ce parti politique devrait être considéré comme étant «nuisible», et devrait être interdit.

· Les partis politiques extrémistes rendent souvent public les points de vue qui, dans le domaine privé, aurait resté protégé, ce qui devraient être contenu: Si quelqu'un a un point de vue extrémiste en privé, c'est sa propre affaire. Cependant, dès qu'il commence à propager des perspectives extrémistes, ça influence les autres personnes, et c'est cela que l'on devrait empêcher.

· Les partis politiques extrémiste ne disparaissent pas, alors ils devraient être exclu: Récemment des partis politiques extrémistes de droite ont gagné de la popularité en Europe (Le Pen en France, Pim Fortuyn au Pays-Bas, le BNP dans le conseil Burnley, en Angleterre, par exemple). Cela montre les réussites obtenues en utilisant les politiques extrémistes. Ce n'est pas vrai de dire que les partis politiques extrémistes ne sont pas une menace, ou qu'ils ne réussissent pas. Nous avons un devoir d'agir contre cette menace à notre société en interdisant les partis politiques extrémistes.

· En permettant les partis politiques extrémistes à promouvoir leurs points de vues, nous les donnons l'apparence de respectabilité: Ce n'est pas important si la plupart des personnes ne sont pas d'accord avec les perspectives présentées par les groupes extrémiste: en leur attribuant le même prestige que les partis politiques responsables, nous sommes en train de dégrader le système politique.

· Interdir les partis politiques extrémistes est une manière efficace de les détruire: Ceux qui parlent des partis politiques qui deviennent clandestins quand ils sont interdit du système politique se trompent. Dès qu'une parti politique est interdit, la plupart du peuple perd accès à leurs politiques et idéologies. Sans la publicité et le support du publique, ces partis politiques ne peuvent pas avoir de l'influence dans le pays.

L'OPPOSITION

Quelques arguments contre l'interdiction des partis politique extrémistes:

· La force et faiblesse d'une démocratie c'est que tout le monde peut le débattre et le modeler: Si le système démocratique se règle en limitant qui peut le débattre et le modeler en interdisant les partis politiques, alors ce n'est plus une démocratie absolue et c'est une trahison du système démocratique.

· C'est difficile de classifier un parti politique comme «extrémiste»: Il y a de grands écarts entre les politiques des groupes tels que le BNP, le Front Nationale, et le List Pym Fortuyn. De plus, côte à côte avec des politiques extrémiste, il peut y avoir des politiques sur d'autre sujets comme l'immigration, la régionalisation, ou la garde, qui méritent être débattu.

· Tant que les groupes politiques extrémistes ne promeuvent pas la violence physique, on devrait les laisser libre à participer dans les politiques: Bien que plusieurs partis politiques extrémistes promeuvent des politiques intolérant et discriminatoires, c'est rare qu'ils appellent directement à la violence, alors c'est quoi exactement que nous cherchons à restreindre? Nous avons déjà des lois qui règlent la liberté de parole (calomnie, diffamation, etc), mais le prémisse de base de la liberté de parole doit être protégé sans exceptions, sinon, nous risquons de devenir une société comme ceux soutenues par des groupes extrémistes. L'exception de cela est quand l'endommagement physique évident peut être lié à ces groupes.

· Déterminer ce qui est «nuisible» à la société est trop subjectif pour servir comme critère pour l'interdiction des partis politiques: De quelle «nuisible» est ce que nous parlons? Si l'endommagement est violent, c'est évident. Cependant, il existe d'autres formes d'endommagement qui sont plutôt arbitraire. Des partis politiques qui ne sont pas extrémiste peuvent soutenir que les politiques d'autres partis politiques sont nuisibles à la société.

· La différence entre la parole publique et privé est difficile de déterminer, alors nous devons donner plus de souplesse aux extrémistes: La différence entre la parole publique et privé peut être trompeuse ou dangereuse. Si quelqu'un est invité à entrer chez quelqu'un, est-ce que ce qui serait normalement la parole publique devient désormais la parole privée?

· L'extrémisme n'augmente pas: La menace du BNP à été localisé et tous les candidats dans l'élection de 2002 ont perdu leur cautionnement; Le Pen a mieux fait quand il a rabaissé son message extrémiste; la gauche politique française s'est fissurée; et le Front Nationale n'a gagné aucun siège au gouvernement. De plus, le parti politique de Pim Fortuyn était libéral, ayant le même position sur l'immigration que le Parti Travailliste. Interdire les partis politiques extrémistes serait une réaction disproportionnée à une menace tellement limité.

· Les perspectives extrémistes doivent être vaincues dans des débats publics: Personne ne nie que les perspectives des extrémistes soient dégoutantes. Pourtant, elles sont souvent peu profondes et pas logiques. Aller à l'encontre de leur perspectives dans des débats publics est la meilleure façon de mettre l'accent sur les failles dans leur idéologies, au lieu de les interdire d'une manière qui les donne aucune opportunité de répliquer. En les interdire, nous donnons l'impression qu'il y a de la validité dans leur perspectives.

· Les partis politiques extrémistes peuvent tirer profit d'être interdit, car ils peuvent être plus efficace en tant que clandestins: Si les partis sont interdit, ils peuvent se présenter comme des martyrs contre l'établissement, comme étant empêchés de présenter leur idées. Des exemples qui en témoignent sont Nick Griffin (le chef du BNP) et son « campagne bâillonnée », et les actions similaires de Le Pen en France. Le sentiment rebelle contre l'état est très attirant pour les jeunes dépouillés et déprimés  - ceux qui sont appelé des « Angry Young Men » par Le parti travailliste – qui fournissent une source riche de soutien et des votes.

Le problème est bien réel !
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Le Temps, no. 3353
International, jeudi, 18 décembre 2008

L'agression d'un policier réveille la peur de l'extrême droite
ALLEMAGNE. La tentative d'assassinat d'un chef de la police, attribuée à des néonazis, relance la question controversée de l'interdiction du parti NPD.

Yves Petignat, Berlin

Un coup de couteau à deux centimètres du coeur. Alois Mannichl, chef de la police de Passau, une petite ville bavaroise à la frontière autrichienne, revient de loin. Samedi dernier, sur le pas de sa porte, il a été victime d'une tentative d'assassinat attribuée à l'extrême droite néonazie. Et depuis lors, policiers, élus politiques, sociologues et médias se demandent si le pays tout entier n'a pas sous-estimé la réelle menace de l'extrême droite, qui ne craint plus de s'attaquer à l'image de l'autorité de l'Etat. Une fois de plus se repose la question de l'interdiction du parti néonazi NPD, présent dans deux parlements régionaux et dans beaucoup de communes. 

«Tiens, sale cochon de flic, tu ne rôderas plus autour de la tombe de nos camarades», a injurié l'inconnu avant de frapper d'un coup de couteau à la poitrine Alois Mannichl, qui était venu lui-même répondre au coup de sonnette à sa porte, samedi vers 17h. Avant de s'enfuir, l'agresseur a ajouté: «Toutes les salutations de la résistance nationale.» 

Opéré d'urgence, le chef de la police de Passau, 52 ans, est désormais hors de danger. La police a arrêté à Munich un couple de suspects fréquentant les milieux d'extrême droite. 

Problème de société 

Ce n'est pas sans bonnes raisons que les enquêteurs recherchent du côté des «Kameradschaften», ces organisations paramilitaires néonazies réputées très violentes. Depuis quelques années le chef de la police de Passau était leur bête noire. Le NPD local l'avait accusé de harceler les militants néonazis lors d'une commémoration dans un cimetière militaire. Alois Mannichl avait aussi participé à la réouverture d'une tombe d'un extrémiste qui s'était fait enterrer avec un drapeau nazi. Un symbole interdit par la loi. 

On recense chaque année en Allemagne pas loin d'un millier d'agressions, parfois très graves, attribuées aux extrémistes de droite. Mais la tentative d'assassinat contre un chef de la police a provoqué la stupeur dans tout le pays. Lundi, le gouvernement allemand s'est inquiété de l'apparition d'un type de violence inconnu jusqu'ici. Le porte-parole d'Angela Merkel a évoqué «un acte effrayant» visant directement l'Etat. 

Présidente de la Fondation Amadeu-Antonio, qui lutte contre l'extension de la culture d'extrême droite, Annetta Kahane est certes choquée, mais pas surprise: «Nous avons trop longtemps considéré l'extrême droite comme liée à des groupes sociaux frustrés, ou comme le problème des nouveaux Länder de l'est. Or il s'agit d'un problème de société global, par lequel toute l'Allemagne est concernée.» 

Longtemps, des régions comme la Bavière ont semblé ignorer la chose. Or dans aucun autre Land la xénophobie n'est aussi profondément ancrée. Selon Annetta Kahane, depuis quelques années, les appels au secours de Bavière ou du Bade-Wurtemberg arrivent toujours plus nombreux à sa fondation. Ils émanent de gens inquiets par le climat de peur et de violence que font régner les «Kameradschaften» ou l'embrigadement des écoliers à travers la distribution de CD ou des concerts de groupes skinheads. 

Avec l'arrivée du NPD dans les parlements régionaux de Saxe et de Mecklembourg-Poméranie, on croyait à tort avoir à faire à des politiciens locaux respectables, pharmaciens ou petits fonctionnaires. Or, note Annetta Kahane, «il y a une alliance objective entre l'extrême droite violente et la façade politique pour une nouvelle stratégie d'expansion». La réaction du NPD, qui a profité de l'occasion pour injurier le chef de la police, confirme que c'est bien le même terreau. Mais faut-il interdire le NPD? La question a été réactivée. Une première tentative avait échoué pour des raisons constitutionnelles en 2003. Et «une interdiction n'aurait en rien empêché l'agression contre le chef de la police, note Annetta Kahane. C'est un problème de manque de culture démocratique, qu'il faut affronter». 

© 2008 Le Temps SA. Tous droits réservés. 
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Mais il y a d’autres solutions :
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	Courrier international, no. 949
Europe, jeudi, 8 janvier 2009, p. 20

ALLEMAGNE
L'extrémisme tourné en dérision

Philipp Wittrock
Der Spiegel (Hambourg)

Pour lutter plus efficacement contre la vague radicale, certains militants ont choisi l'humour. Ils détournent notamment certaines marques vestimentaires qui font fureur chez les néonazis. 

Heinar Storch a toujours été maigrichon. Lorsqu'il était enfant, les autres cigognes [Storch signifie "cigogne" en allemand] n'arrêtaient pas de le taquiner sur son buste rachitique et se moquaient des étranges marques noires sur son plumage alors que sa mère essayait toujours de les camoufler avec de la poudre. Comme si cela ne suffisait pas, il était également affligé d'horribles troubles de la digestion causés par une intolérance à la viande de grenouille. Les terribles flatulences dont il souffrait le plaçaient devant un terrible dilemme : mal au ventre ou ventre vide ? 

Un jour, Heinar la Cigogne quitta le nid familial et, alors que le froid hivernal commençait à envahir la Germanie, il décida de partir profiter de la chaleur en Afrique. Mais voilà, ce volatile raté manqua son train. Ça suffit, décida-t-il alors. Le moment était venu de prendre sa revanche et d'enseigner l'humilité au reste du monde. Au buffet de la gare, en avalant un petit verre de liqueur d'oeuf, il déclara : "J'ai un plan..." 

C'est alors qu'il décida de faire de son nom une marque : Storch Heinar. "Storch Heinar est la seule et unique vraie marque nazie", explique Mathias Brodkorb, l'un des pères spirituels de Heinar, le malheureux volatile dégingandé. Avec ses compères d'Endstation Rechts [Terminus à droite], un site Internet de lutte contre l'extrême droite, il a dessiné une silhouette et mis en vente une collection de vêtements avec son logo pour se moquer de la mode néonazie en vogue à l'heure actuelle. Le modèle original s'appelle Thor Steinar. Cette marque de vêtements, produite depuis 2003 par Mediatex, une entreprise implantée à Zeesen, dans le Land de Brandebourg, est particulièrement populaire dans les milieux d'extrême droite. La Brandenburger Verfassungsschutz [service chargé de la surveillances des activités contraires à la Constitution allemande] en parle comme d'un "signe de reconnaissance à fort contenu identitaire". Mediatex s'est plaint de cette appréciation, qu'elle menace d'assimiler à un préjudice commercial. 

Les créations de Thor Steinar ne sont pas condamnables au regard de la loi. Elles empruntent à la mythologie nordique et jouent la carte de l'ambiguïté sur les thèmes de la violence, de la Seconde Guerre mondiale ou des anciennes colonies allemandes. Certains voient dans le nom de la marque une référence à Felix Steinar, général des Waffen SS, et des avocats ont fait valoir, il y a quelques années, que son logo reprenait la double rune, emblème des SS. La reproduction de ce symbole étant interdite, Thor Steinar a changé de logo. 

Vêtements, émission de radio et bande dessinée 

Le nouveau logo - une croix de Saint-André avec deux points, jugée inoffensive par les autorités - a également été détourné dans la collection satirique de Mathias Brodkorb. Heinar la Cigogne y déploie ses deux ailes interminables, coiffé d'un casque de la Wehrmacht duquel dépassent une raie noire et une célèbre moustache, avec, entre ses longues pattes raides, un oeuf. Les tee-shirts avec le logo coûtent 20 euros et il existe des débardeurs pour les femmes. Les créateurs comptent bien élargir leur collection avec des sacs, des parapluies et des sous-vêtements. Les bénéfices sont ensuite utilisés pour financer la publication de textes antifascistes. 

Les vêtements ne sont qu'un aspect de l'univers de Storch Heinar. La cigogne qui voulait devenir Führer a récemment fait ses premiers pas sur les ondes de Lohro, une radio locale de Rostock, où elle viendra régulièrement raconter son histoire. Une bande dessinée et un dessin animé sont également en préparation et devraient être disponibles sur un site dédié, en même temps que ses futurs textes et podcasts. On pourra y suivre les évolutions de la "division Storch Heinar", partie du buffet de la gare pour retrouver l'"oeuf sacré" de Hitler (allusion au débat relancé sur la question de savoir si le Führer avait un ou deux testicules). "Pourquoi Hitler n'avait-il qu'un seul testicule ? Quelle influence cela a-t-il eu sur la Seconde Guerre mondiale ?" Telles sont les "grandes questions métaphysiques" de Storch Heinar, explique Mathias Brodkorb. 

Député social-démocrate (SPD) au Parlement régional de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale, Mathias Brodkorb a quotidiennement affaire aux néonazis du NPD. Depuis près de trois ans, il surveille le milieu avec Endstation Rechts et suit les débats autour de Thor Steinar, de ses interdictions à l'école, dans les stades ou des magasins suspects qui vendent ces articles. "A la longue, cela devenait frustrant de toujours s'en tenir au registre objectif et politiquement correct pour dénoncer l'extrême droite, explique-t-il. Maintenant, nous nous moquons de l'ennemi." Mathias Brodkorb reconnaît volontiers que l'inspiration ne lui est pas venue toute seule. Il y a eu des précurseurs dans la satire néonazie. Ainsi, depuis 2004, le Front de défense des pommes allemandes descend régulièrement dans la rue pour protester contre les rassemblements d'extrême droite. Les militants portent des uniformes noirs et des brassards rouges marqués d'un logo en forme de pomme pour dire leur opposition aux agrumes et aux fruits pourris. 

Encadré(s) : 
Manifestation 

Courrier international
(Paris) 

Après la tentative de meurtre contre le chef de la police de Passau, en Bavière, mi-décembre, une manifestation du NPD, parti néonazi fortement implanté dans la région, a rassemblé le 3 janvier plusieurs centaines de militants. Les antinazis étaient deux à trois fois plus nombreux. 
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	Courrier international, no. 925
Asie, jeudi, 24 juillet 2008, p. 21

INDE
Tous les moyens sont bons pour rester au pouvoir

Saba Naqvi Bauhmik
Outlook (New Delhi)

En lui retirant leur soutien, le 8 juillet dernier, les communistes ont plongé le gouvernement dans la crise. La classe politique se livre à présent à des jeux d'alliances opportunistes qui dégoûtent beaucoup d'Indiens. 

Revirements saugrenus et pratiques peu avouables sont devenus la norme dans la vie politique indienne. Peu de questions ont autant mis en évidence la faillite morale et intellectuelle des partis que l'accord indo-américain sur le nucléaire civil [voir ci-dessous]. La coalition gouvernementale menée par le Parti du Congrès en est réduite à des manoeuvres politiciennes pour aller au terme de sa dernière année de mandat. Le dédain des classes moyennes, pourtant favorables à l'accord nucléaire, est patent. Toutes les conversations tournent autour des petits jeux auxquels se livrent nos neta [dirigeants (voir Le mot de la semaine)]. On s'étonne de leur manque de scrupules, de leur soif éhontée de pouvoir et de leur avidité d'influence. Toutes les manigances à propos de l'accord nucléaire n'ont fait qu'ajouter à la désillusion croissante à l'égard de la vie politique nationale. 

Les conseillers en communication du Premier ministre Manmohan Singh assurent qu'il oeuvre uniquement dans le but que l'Inde prenne sa place dans le monde et dans l'Histoire [en se voyant reconnue comme puissance nucléaire]. Mais nombre de citoyens ordinaires se demandent si un homme aussi honorable que lui n'en est pas arrivé à penser que la fin justifie les moyens. Ils sont nombreux à s'interroger : depuis quand notre Premier ministre, jadis perçu comme un homme effacé contrôlé par Sonia Gandhi, la secrétaire générale du Parti du Congrès, a-t-il acquis une "détermination de fer" et est-il devenu un "acteur indépendant" aussi dévoué à la sauvegarde des intérêts nucléaires indiens ? 

Quant à l'opposition, elle n'a pas fait montre de la moindre générosité d'esprit ni même de clarté intellectuelle sur la question de l'accord indo-américain. Les nationaux-hindouistes du Bharatiya Janata Party [BJP, Parti du peuple indien] se sont entêtés à s'y opposer par principe, alors que tout le monde sait qu'ils l'auraient signé les yeux fermés si l'occasion s'était présentée lorsqu'ils étaient au pouvoir [entre 1998 et 2004]. Le BJP - c'est bien connu - a toujours cherché l'amitié avec les Etats-Unis . 

Mais, au lieu de soutenir un rapprochement entre New Delhi et Washington, les nationaux-hindouistes n'ont cessé de faire la girouette depuis le moment même où l'accord nucléaire a été mis sur la table, il y a deux ans. Leur chef, L.K. Advani, a fait il y a quelques mois devant la presse une remarque édifiante : "Nous aurions soutenu l'accord, mais on ne nous a jamais consultés." Dans l'idéal, un leader de l'opposition aurait dû agir dans le souci de l'intérêt national, pas en fonction de son ego blessé. Mais on sait bien que c'est à ce niveau que se situent désormais les débats dans la démocratie indienne. 

Le spectacle peu glorieux d'une lente agonie 

La survie et l'opportunisme politique priment sur tout. La coalition gouvernementale n'a pas seulement dû s'incliner devant le parti Samajwadi [le Premier ministre a dû rallier le soutien de cette formation implantée dans l'Uttar Pradesh et de son très controversé secrétaire général, Amar Singh, après que les communistes ont rétiré leur appui à la coalition gouvernementale, le 8 juillet dernier, en raison de leur opposition à l'accord indo-américain sur le nucléaire], il va aussi lui falloir ramper et céder devant des parlementaires ayant eu des démêlés avec la justice et devant des petits partis qui ont désormais une chance inespérée de faire leur beurre grâce aux difficultés du gouvernement. Le scénario le plus favorable pour le Parti du Congrès serait que l'écoeurement de l'opinion face à ce cirque politique tourne rapidement à l'ennui. Après tout, il n'y a rien de glorieux, de dramatique ni de particulièrement intéressant dans le spectacle d'une lente agonie. 

Derrière tout ce chaos se tiennent les camarades communistes, parfaitement outrés et constants dans leur opposition à l'impérialisme américain. Prakash Karat [le chef de la plus importante formation communiste, le Parti communiste marxiste de l'Inde] s'est montré incroyablement virulent. Après tout, les communistes sont convaincus d'être les seuls en phase avec les vraies préoccupations des gens. Ceci explique sans doute pourquoi, en quatre ans de gouvernement de coalition, Karat n'a jamais pris la peine de se rendre dans les régions où les paysans sont poussés au suicide par le surendettement, ni au Gujarat [dans le nord-ouest du pays], où des élections législatives locales ont eu lieu et où l'extrémiste Narendra Modi, qui avait organisé des pogroms antimusulmans en 2002, n'a cessé de gagner en influence. Il est vrai qu'on ne peut pas tout faire... 
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	La Presse Canadienne
International, mardi, 15 avril 2008 - 11:03ET 

La percée surprise de la Ligue du Nord met Berlusconi sous pression

La Presse Canadienne

ROME (AP) -- Avec son score surprise aux législatives, La Ligue du Nord, parti extrémiste et anti-immigrés dirigé par Umberto Bossi, s'annonce comme un allié encombrant pour Silvio Berlusconi. 

Avec plus de 8% des voix, la Ligue double quasiment la mise par rapport à son score de 2006, même si elle ne bat pas son audience d'il y a une décennie, à l'époque où elle dépassait les 10%. La Ligue comptera donc 25 sièges au Sénat (contre 13) et 60 contre 26 à la Chambre des députés. Ce qui lui offre un boulevard pour décrocher bon nombre de portefeuilles dans le futur gouvernement Berlusconi. 

Arrivée sur le devant de la scène avec un message sécessioniste dans les années 90, alors que l'opération "Mains propres" de lutte contre la corruption décimait la classe politique traditionnelle, la Ligue a abandonné toute idée de sécession, se reconvertissant dans la dénonciation virulente de l'immigration et les coups politiques, comme ce T-shirt illustré des caricatures du Prophète qu'arbora l'un des siens en pleine polémique... 

En 2008, la Ligue a fait une campagne dans l'air du temps, en phase avec l'humeur du Nord italien, coeur riche et industriel du pays, qui veut plus d'autonomie par rapport à Rome et un durcissement sur l'immigration, que nombre de ses électeurs assimilent à la criminalité. 

"Nous devons mettre un terme à la politique 'romano-centrée'. Nous exigerons le contrôle sur nos impôts, nous voulons que l'argent que gagne notre région reste dans notre région", a lancé Umberto Bossi après sa victoire, toujours combatif bien que ralenti par une attaque subie en 2004. 

Certains observateurs estiment que Berlusconi pourrait se retrouver otage des exigences de la Ligue. Son entourage rejette ce point de vue, jugeant que la Ligue s'est montrée fidèle alliée lors du dernier mandat du "Cavaliere" (2001-2006), et que les ennuis venaient à l'époque de son partenaire centriste. 

"Ce n'est pas un otage, c'est un ami", ajoute Bossi lui-même. 

Les électeurs nordistes de la Ligue, mécontents de tous temps car estimant que leur richesse ne sert qu'à subventionner le sud sous-développé, ont eu cette fois-ci d'autres complaintes: les hausses d'impôts décidées par le gouvernement de Romano Prodi, ou encore la rétrogradation de l'aéroport Malpensa de Milan de son rôle de plateforme aéroportuaire clé. 

Pour Franco Pavoncello, professeur de sciences politiques à l'Université John Cabot de Rome, la Ligue a donc rassemblé sur son nom une bonne partie du vote protestataire d'une Italie en plein marasme. 

Mais l'allié nordiste reste malaisé à gérer: Berlusconi n'aura sans doute pas oublié que lors de son premier mandat, en 1994, la Ligue entra dans son gouvernement. Avant de devenir artisan de sa chute, huit mois plus tard. AP 

nc/v 
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